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Définitions des termes utilisés

AEP

:
Adduction d'Eau Potable

AUE

:
Associations d'Usagers de l'Eau

AT

:
Assistance Technique

BET

:
Bureau d’Etudes Techniques
CE

:
Commission Européenne

CF

: 
Convention de Financement du Programme 9ème FED

CGPE

:
Comité de Gestion de Point d’Eau

CCAG

: 
Cellule de Contrôle et d’Appui à la Gestion
DCE

:
Délégation de la Commission Européenne au Tchad

DH

:
Direction de l’Hydraulique du MEE

DRM

:
Délégation(s) Régionale(s) du MEE

EPE

:
Equivalent Point d’Eau

MEE

:
Ministère de l'Environnement et de l'Eau

MOD

:
Maître d’Oeuvre Délégué

MPDC

:
Ministère du Plan, du Développement et de la Coopération

PMH

:
Pompe à motricité humaine

1. INFORMATIONS GÉNÉRALES

Pays bénéficiaire

République du Tchad

Autorité contractante

Ordonnateur National – Ministère du Plan, du Développement et de la Coopération

Éléments d'information utiles concernant le pays bénéficiaire

Classé au 165ème rang mondial sur 175 en matière de développement humain, le Tchad fait partie des pays les plus pauvres du monde, bien qu’il dispose de potentialités importantes. La population est estimée à 7.200.000 habitants, très inégalement répartis sur une superficie de 1,28 M km². Son économie repose essentiellement sur l’élevage et l’agriculture (coton et cultures vivrières). Après une série de crises politico-militaires, et malgré l’amorce d’un processus démocratique qui reste à concrétiser, le pays souffre de sérieux handicaps qui entravent son développement : enclavement, infrastructures vétustes et inadaptées, fragilité des institutions, faiblesse de la politique de l'offre, insécurité…

Si les budgets des Ministères prioritaires augmentent régulièrement depuis plusieurs années, la qualité de la dépense est déficiente : seule une fraction des ressources publiques arriveraient jusqu’aux bénéficiaires. Même si les grands équilibres macro-économiques sont globalement respectés, il n’y a pas eu encore d’amélioration significative des conditions de vie de la population, dont la majorité continue à vivre dans une précarité quotidienne préoccupante, aggravée périodiquement par l’insécurité, les pénuries alimentaires, dans un contexte de déficience des services sociaux minimaux (Santé, Education, …). 

Dans le cadre de l’initiative PPTE, le Tchad a produit en juin 2000 un Document intérimaire de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP) dont la version définitive a été adoptée en juin 2003. 

Le Tchad est devenu en 2004 un pays producteur et exportateur de pétrole brut, dont 80% des revenus devraient, selon la Banque Mondiale, être alloués aux secteurs prioritaires de développement.
Situation actuelle dans le secteur concerné

Le Tchad a entamé l’élaboration d’une Politique de l'eau, en commençant par l'adoption d’un Code de l'eau en 1999. Le cadre institutionnel et réglementaire est en cours d’évolution, avec l’appui de la Coopération française (FAC). Par ailleurs, conformément aux engagements pris avec la CE dans le cadre de la Stratégie de Coopération, le Gouvernement tchadien a adopté un Schéma Directeur de l’Eau et de l’Assainissement (SDEA) en 2003, à la suite d’ateliers régionaux de validation. Ce document d’orientation et de politique, préparé avec l’appui de l’ONU-DAES et financé par le PNUD, définit les priorités à court et moyen terme pour (1) valoriser durablement les ressources en eau du pays en tenant compte des orientations gouvernementales en matière d’aménagement du territoire et (2) atteindre les Objectifs du Millénaire. Enfin, le gouvernement a mis en place un Haut Comité National sur l’Eau (interministériel), un Comité National de Gestion de l'Eau réunissant les principaux acteurs de l'eau et de l'assainissement (CNGE) ainsi que, au niveau des Directions techniques, un Comité Technique Intersectoriel sur l’Eau (CTIE).

Il reste toutefois des progrès importants à réaliser en terme « d’appropriation » par le gouvernement, notamment en termes d’orientations et de directives sectorielles, de formation et de stabilité des cadres dans les postes à responsabilité.
A l’état actuel, la Direction de l’Hydraulique (DH) du Ministère de l'Environnement et de l'Eau est le principal intervenant institutionnel. Elle comprend au niveau central, le Bureau de l’Eau, une Division des Etudes et de la Planification, une Division de l’Hydraulique Urbaine et de l’Assainissement, une Division de l’Hydraulique Villageoise et Pastorale et une Division de la Maintenance et de l’Equipement. La DH comprend également un Service Administratif et du Matériel. La Direction de l’Hydraulique est, en principe, représentée dans les différentes délégations préfectorales par un chef de service. Ce dispositif devra être mis en place dans le cadre de la décentralisation des services de l'État, actuellement en cours.
En fin, les principaux acteurs du service de l'eau sont donc:

La DH au Ministère chargé de l'eau.

Conformément au schéma directeur pour l’eau et l’assainissement (SDEA), l’État se recentre sur ses fonctions régaliennes et notamment veille à l’application de la législation, des normes de conception, de réalisation et d’exploitation des ouvrages. 

Les usagers

Ils participent à la conception et à la définition des modalités de gestion des systèmes d’adduction d’eau potable. Ils paient le service de l’eau et assurent un usage rationnel de l’eau ainsi que la protection de l’environnement. Le paiement du service de l'eau est dû par tous les consommateurs, y compris par l'Administration, l'Armée, les institutions territoriales, sociales, scolaires et religieuse.

Les Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD)
Dans le cas où il existerait une CTD, elle est chargée par l’État de déléguer la gestion du service public à une  association d’usagers ou à un exploitant privé. Le service public de l’eau ne peut pas être géré en régie directe par la CTD.

L’Association d’Usagers d’Eau (AUE)
L’association est constituée sur la base de délégués représentants les familles utilisatrices d’une même borne fontaine ou d’un ensemble de 10 à 20 branchements privés. L’Assemblée Générale se réunit au moins deux fois par an et prend toutes les décisions relatives à la gestion sur la base des rapports techniques et financiers élaborés par le délégataire avec l'appui d'un prestataire désigné à cette fin. L’AUE conserve les fonds destinés au renouvellement des installations. L'AUE peut assurer directement l'exploitation tout comme elle peut faire appel à un opérateur exploitant privé.

Les opérateurs privés
Les opérateurs de droit privés peuvent être, soit à but non lucratif (ONG, association, etc.), ou soit appartenir au secteur concurrentiel (bureaux d'études, fournisseurs et entreprises). 

Programmes liés et autres activités des bailleurs de fonds

Le SDEA 2003-2020 (Schéma Directeur de l’Eau et de l'Assainissement, ONU-DAES) fournit le cadre de coordination des interventions dans le secteur de l’eau et de l’assainissement au Tchad. Parmi les programmes des principaux bailleurs de fonds et opérateurs présents dans le secteur de l’eau, on notera : 

· Plusieurs projets d’hydraulique villageoise et semi-urbaine (mini-systèmes d’adduction d’eau potable), notamment le programme d’hydraulique villageoise du 8ème FED (1.700 points d’eau modernes), le Programme Régional Solaire (PIN et PIR 8ème FED) ainsi que le projet Centres Secondaires financé par l’AFD, qui dégagent une synergie importante en termes d’optimisation des conditions de gestion et de maintenance des ouvrages ;

· Plusieurs programmes d’hydraulique villageoise dans des régions contiguës à la zone d’intervention du 9ème FED : financement KfW dans le Mayo-Kebbi (environ 250 points d’eau) et financement AFD dans le Salamat/Lac Iro (environ 280 points d’eau), permettant une cohérence dans la couverture géographique de desserte en eau potable ; 
· Le programme de Gouvernance de l’Eau et Développement Local, exécuté par l’ONU-DAES et co-financé par le PNUD et le gouvernement tchadien, appuie la mise en œuvre déconcentrée du SDEA. Il permettra une mise en œuvre appropriée et coordonnée des composantes A et D ;

· Enfin, le programme 9ème FED s’inscrira en ligne avec l’appui institutionnel et l’appui à la mise en place d’un cadre réglementaire mis en œuvre par la coopération française dans le cadre de son programme d’appui à la Politique de l’Eau (PPE, FAC France). 

Une coordination sera par ailleurs recherchée avec les partenaires mettant en œuvre des programmes de santé et d’éducation, par exemple ceux qui prévoient la réalisation de points d’eau dans les écoles et les dispensaires (UNICEF).

Cependant, certains bailleurs bilatéraux, comme la Libye ou la coopération taiwanaise, évoluent d’une manière plus indépendante, laissant ici ou là des projets dont on peut déplorer soit le manque d’intégration soit le manque de sensibilisation et de préparation des populations bénéficiaires, ce qui peut même dans certains cas desservir la dynamique mise en place dans le cadre de la politique nationale. 

2. OBJECTIFS DU MARCHÉ ET RÉSULTATS ESCOMPTÉS

Objectifs généraux

L’objectif du Programme, dont ce contrat fait partie, est de contribuer, de manière durable, à la réalisation de l’Objectif de Développement du Millénaire sur l’accès à l’eau au Tchad (réduire de moitié, d’ici 2015, la proportion de personnes n’ayant pas accès à l’eau potable). Dans le cas du présent Programme, il s’agit de renforcer le secteur de l’accès à l’eau potable pour atteindre et/ou consolider un taux de 60 % de desserte en eau potable dans les zones rurales prioritaires, et appuyer la politique sectorielle de l’eau potable.

Objectifs particuliers

Ce Programme s’insère dans le cadre d’une politique nationale de l’eau actuellement en cours de mise en oeuvre, reposant sur 5 priorités : 

(1) augmenter la desserte en eau potable, 

(2) renforcer le cadre juridique et réglementaire, 

(3) renforcer les capacités des acteurs et assurer un suivi efficace du service public, 

(4) renforcer les structures locales de gestion des équipements d’exhaure, encourager l’initiative privée et renforcer les activités des intervenants, 

(5) déléguer aux Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD) la responsabilité du service public assuré jusqu’à là par l’Etat. 

Il s’inscrit également dans le cadre d’une approche programme adoptée par les principaux bailleurs de fonds dans le secteur de l’eau (Union européenne, AFD, Coopération Française, PNUD-DAES, KfW, UNICEF et BAD), destinée à coordonner leurs efforts et augmenter l’efficacité de leurs programmes de coopération au développement, en ligne avec les recommandations du Comité d’Aide au Développement de l’OCDE et les orientations de l’UE relatives à la gestion de l’aide extérieure. 

Enfin, dans un souci d’un meilleur accompagnement du processus de déconcentration des services de l’Etat en charge du secteur de l’eau, par le programme du 9ème FED, il sera adopté comme entités de référence géographique les Délégations Régionales du MEE, à l’intérieur desquelles seront sélectionnés les départements administratifs cibles.
Résultats à atteindre par le Bureau d’Etudes Techniques
2.1.1. Présentation générale

Les prestations à réaliser par le Bureau d’Etudes Techniques (BET), à recruter selon les présents Termes de Référence, sont reparties selon les composantes B et C du Programme, décrites dans la Convention de Financement (CF).
En outre, comme prévu dans la Convention de Financement, et afin de préparer la seconde phase du Programme (période 2007-2013), des études d’identification seront réalisées dans les régions du Batha et du Mandoul ainsi que, en fonction des résultats des précédentes études, dans le Mayo Dala / Kabia. Le BET appuiera aussi le MEE pour les mesures de lancement de la Phase II du Programme et pour toutes les activités relatives qui auront lieu pendant la durée du marché.
2.1.2. Composante B : renforcement et structuration des dispositifs d’exploitation pérenne des points d’eau potable réalisés dans le cadre des FED précédents
La zone de concentration des FEDs précédents recouvre principalement la Délégation Régionale du MEE du Centre, mais également et partiellement Nord-Ouest (Département du Lac comme mentionné plus haut), et Sud-Ouest (Partie supérieure du Département du Mayo Kebbi Est).

Le renforcement et structuration des dispositifs d’exploitation pérenne des points d’eau potable réalisés dans le cadre des FED précédents, sera ciblé dans à la zone de la Délégation Régionale du MEE du Centre Chari Baguirmi.

2.1.2.1. Maintenance et gestion
Il est envisagé de mettre en place des actions socio-économiques destinées à consolider les 2.000 CGPE (Comité de Gestion de Point d’Eau) existants, crées dans le cadre du 5ème, 6ème, 7ème et 8ème FED et de les doter d’une reconnaissance juridique en les structurant sous forme d’Associations d’Usagers de l’Eau (AUE). En plus pour favoriser la régionalisation des schémas d’entretien et maintenance, on suscitera l’émergence de fédérations de ces AUE.
En plus les AUE cantonales seront appuyées dans leurs tâches de gestion des points d’eau et des ouvrages par les Cellules de Contrôle et d'Appui à la Gestion (CCAG).
Le BET supportera le MEE, qui, en qualité de responsable du service public de l’eau, désignera un prestataire qui, au compte de la Délégation Régionale du MEE, pourra assurer la fonction de « Cellule de Conseil et d'Appui à la Gestion (CCAG) » des adductions d'eau potable.
La CCAG est rémunéré directement par les AUE en fonction du volume d'eau qu'elles produisent. Les AUE reversent mensuellement le montant de la redevance à la CCAG.

Les tâches du CCAG seront d’assurer le suivi technique des installations, le suivi des aspects financiers, la Communication.

La CCAG produira périodiquement des rapports de suivi technique et financier de la région.
En outre, il faudra prévoir la réalisation d’activités pour renforcer les capacités des artisans-réparateurs:

· formations complémentaires et équipement leur permettant d’intervenir sur plusieurs types des pompes ;
· appui à la création ou au renforcement d’associations reconnues ;
· échanges d’expériences inter-régionaux, etc.
Des actions d’identification et appui aux petits opérateurs privés et magasiniers seront menées à fin de consolider le réseau d’approvisionnement des pièces détachées des pompes à motricité humaine.
2.1.2.2. Réhabilitation des ouvrages avec pompes UPM 
Il est projeté de réhabiliter 250 ouvrages réalisés dans le cadre du 7ème FED et équipés de pompes à motricité humaine de type UPM. Ces pompes sont actuellement irréparables pour arrêt de production de pièces détachées. Ils seront donc remplacés par des nouvelles pompes de type standard.
Pendant les travaux de réhabilitation, on effectuera aussi le diagnostic du forage. Si, dans le tube décanteur, il y aura plus d’un mètre de matériel décanté, il faudra faire le développement du forage par air-lift avant l’installation de la nouvelle pompe. Dans tous les cas ces opérations seront soumises à l’acceptation par les villageois des conditions qui permettront d’insérer totalement ces points d’eau dans le système de maintenance (identiques à celles des points d’eau neufs).
2.1.2.3. Stations de pompage et réseaux

Dans le cas ou, ils seront réalisés des AEP, certains centres ruraux seront équipés soit d’une pompe solaire soit d’une pompe thermique, selon les conditions techniques (profondeur de l’eau, débit, nombre d’habitants) et les conditions financières proposées par les fournisseurs. Le projet construira l’ensemble de l’infrastructure (forage si nécessaire, station de pompage et réseau de distribution).

2.1.3. Pour la composante C du projet : réalisation et consolidation de nouveaux points d’eau dans les zones prioritaires
2.1.3.1. Forages neufs
Le but est d’étendre la zone d’intervention des FEDs précédents au Nord-Ouest (Kanem et Bahr el Ghazal) où opérationnellement cela se traduira par la référence à la Délégation Régionale du MEE du Nord-Ouest (le département du Kanem étant beaucoup plus concerné, le Lac beaucoup moins car il a déjà fait l’objet du programme de l’Union européenne du 8ème FED) et au Centre-Est du pays (Guéra + zones de Fitri et d’Abou Deia) où il en serait de même au niveau de la Délégation Régionale du MEE du Centre-Est mais d’une manière phasée (le Guéra d’abord, le Batha ensuite dans la phase II du Programme), permettant la réalisation et la réhabilitation d’environ 1.200 points d’eau essentiellement dans des villages compris entre 300 et 2.000 habitants.

Délégation Régionale du MEE du Nord-Ouest

Le département du Kanem est le plus concerné ; la zone du lac Tchad la moins car il a déjà bénéficié de plusieurs Programme de l’Union Européenne.
Les forages neufs auront une profondeur allant généralement de 25 à 80 m (moyenne 45 m) et capteront la nappe phréatique localisée principalement dans les formations du quaternaire. Ils seront tubés en 5” pour  les forages à équiper de PMH aussi bien que pour ceux destinés à recevoir une station de pompage. Leur débit escompté est d’au moins 1 m3/h pour les forages villageois et 8 m3/h pour les forages destinés aux stations de pompage.
Compte tenu des bonnes conditions hydrogéologiques, un taux de succès sur les forages de l’ordre de plus de 95% est attendu.

Les forages villageois seront équipés d’une pompe agréée dans le pays, de type Vergnet ou India. Une superstructure en béton sera construite par le fournisseur de pompe. Les villageois devront participer à l’aménagement du site de forage (voies d’accès, creusement des bacs à boue) et des abords du point d’eau (zone d’épandage, plantations, haie vive et éventuellement puisard).

Délégation Régionale du MEE du Centre-Est 

Les zones concernées seront le Guéra, les zones de Fitri et d’Abou Deia.
Les forages neufs auront une profondeur allant généralement de 25 à 60 m (moyenne 40 m) et capteront la nappe phréatique localisée principalement dans les formations du quaternaire et, pour un nombre très élevé de forages, les formations du socle cristallin sous les alluvions. Ils seront tubés en 5” pour  les forages à équiper de PMH aussi bien que pour ceux destinés à recevoir une station de pompage. Leur débit escompté est d’au moins 1 m3/h) pour les forages villageois et 8 m3/h pour les forages destinés aux stations de pompage.
On attend un taux de succès sur les forages de l’ordre de 50% sur l’ensemble de la zone. Pour augmenter le débit, il sera effectué la fracturation hydraulique. Comme dans le cas précèdent, les forages villageois seront équipés d’une pompe agréée dans le pays, de type Vergnet ou India. Une superstructure en béton sera construite par le fournisseur de pompe. Les villageois devront participer à l’aménagement du site de forage (voies d’accès, creusement des bacs à boue) et des abords du point d’eau (zone d’épandage, plantations, haie vive et éventuellement puisard).

2.1.3.2. Stations de pompage et réseaux de distribution
Les forages destinés aux centres ruraux seront équipés soit d’une pompe solaire soit d’une pompe thermique, selon les conditions techniques (profondeur de l’eau, débit, nombre d’habitants) et les conditions financières proposées par les fournisseurs.

Le projet construira l’ensemble de l’infrastructure (forage, station de pompage, réseau de distribution).

2.1.3.3. Appropriation et prise en charge des points d’eau par les bénéficiaires
Dans le cas des points d’eau villageois (neufs ou réhabilités), les conditions demandées aux villageois pour bénéficier de l’assistance du projet seront : 

· de payer initialement une somme de 125.000 FCFA ;

· de créer des comités de points d’eau ;
· de s’organiser pour l’utilisation du point d’eau et de créer un règlement d’usage ;
· d’acheter un lot de pièces détachées de première urgence, qui devra être disponible en permanence au village ;
· de participer à la préparation du site de forage et à l’aménagement des points d’eau ;
· de suivre les séances de formation organisées par les agents de la DH et du BET.

Les villageois seront formés à la gestion du point d’eau, à la tenue de documents servant d’indicateurs au suivi et ils seront mis en relation avec les artisans-réparateurs et les distributeurs de pièces de rechange installés dans leur secteur.

2.1.3.4. Prise de conscience du lien eau-santé amenant les bénéficiaires à consommer uniquement de l’eau potable
Pour parvenir à ce résultat on fera appel à des experts locaux. Il est prévu de procéder en deux étapes :

· formation des animateurs par un formateur spécialisé dans le domaine de la santé, qui seront aidés en même temps à élaborer les outils pédagogiques adaptés ;
· formation des communautés rurales, et en particulier des femmes, des instituteurs et des enfants, par les animateurs ; ceux-ci leur enseigneront les notions élémentaires en matière d’hygiène et de santé.
Les formations permettront également l’appui-conseil dans la définition et la mise en œuvre des règles d’hygiène et d’assainissement autour des points d’eau.

2.1.3.5. Mise en place d’un système de maintenance et gestion adapté et consolidation du système existant
Tout en tenant compte des études d’évaluation récentes (notamment dans le cadre du 8ème FED), les principales innovations porteront sur une approche souple, permettant de s’appuyer et de contribuer aux dynamiques villageoises locales, sur la mise en place, progressive, d’associations d’artisans-réparateurs et de fédérations d’AUE, sur une clarification des rôles et responsabilités de l’ensemble des acteurs ; dans le cadre de l’appui au système de gestion et maintenance comme pour la composante B, le BET supportera le MEE dans l’identification et la sélection des CCAG.
Enfin la régionalisation des schémas d’entretien et de maintenance (selon le rythme d’avancement des processus de la déconcentration et de la décentralisation), à travers des Délégations Régionales du Ministère de l’Environnement et de l’Eau qui seront les organes régulateurs du service de l’eau (arbitrage des conflits, contrôle du respect des principes et du cahier des charges du service public).

Points d’eau villageois

Le système de maintenance qui a été agréé par le gouvernement et qui se met progressivement en place dans le pays repose sur les piliers suivants :
· les Comités de Gestion des Points d’Eau villageois (CGPE), en voie de devenir ou de se regrouper en AUE ;
· l’évolution des CGPE locales en fédérations d’AUE cantonales ;

· l’identification et la désignation des CCAG en appui aux AUE cantonales ;

· les artisans-réparateurs, qui doivent avoir une compétence multi-pompe, doivent être à une distance raisonnable des villages dans lesquels ils interviennent. La distance dépend de conditions de transport et des moyens de transport (normalement cette distance devrait être moins de 30 km dans la zone du Kanem et moins de 50 km dans les autres) ;
· les artisans-réparateurs sont chargés chacun en moyenne de 30 à 50 pompes ;
· les distributeurs de pièces détachées, répartis dans la zone du projet afin de ne pas être trop distants des villages (de préférence moins de 100 km, moins de 60 dans le Kanem) ;
· l’appui et la responsabilisation des entreprises locales ;
· la DH dont le rôle est d’assurer le suivi sur la base des indicateurs mis en place auprès des comités, des artisans et des distributeurs, d’archiver ces informations dans la base de données du Bureau de l’Eau et d’effectuer les actions de redressement nécessaires.
2.1.4. Mesures de lancement et activités de la Phase II du Programme

Afin de préparer la seconde phase du Programme prévue pour la période 2007-2013, en envisageant une certaine continuité avec la Phase I du Programme, des études d’identification seront réalisées dans les régions du Batha et du Mandoul ainsi que, en fonction des résultats des précédentes études, dans le Mayo Dala / Kabia. Les études d’identification seront préalables aux mesures de lancement et au bon déroulement de la suite du Programme.
Le BET sera aussi responsable, en qualité de Maître d’œuvre délégué, des activités de la Phase II du Programme qui auront lieu pendant la durée du marché.

3. HYPOTHÈSES & RISQUES

Hypothèses qui sous‑tendent le projet

Les Hypothèses qui sous-tendent le projet concernent les composantes du projet à réaliser par le prestataire sont :
· Contribution financière de l’Etat concernant les réhabilitations ;
· Réceptivité des populations sur les thèmes de l’eau, de l’hygiène et la santé du paiement du service de l’eau ;
· Disponibilité et qualité des ressources en eau ;
· Capacités suffisantes des entreprises et des autres bureaux d’études.
Risques

Le Tchad, qui éprouve des difficultés à concrétiser le processus démocratique adopté lors de la Conférence Nationale de 1994, n’est pas exempt de risques de déstabilisation sociale ou politique. 

Il existe également un risque que la contrepartie nationale prévue sur les ressources pétrolières affectées au secteur de l’eau, ne soit pas décaissée dans les délais.
Au niveau technique, le risque principal est lié aux conditions hydrogéologiques difficiles de certaines zones qui pourraient conduire à des taux importants de forages improductifs. La plus grande attention sera portée dans le choix des ingénieurs-conseil et notamment des hydrogéologues.

Les risques environnementaux liés à la création de points d’eau sont limités, l’impact sur les ressources de l’aquifère restant marginal compte tenu des prélèvements prévus (10 m³/jour en moyenne par point d’eau villageois et 40 m³/jour pour une station desservant 2.000 habitants). D’autre part, le risque de pollution de la nappe autour des captages est fonction de leur protection. Une attention particulière sera accordée à l’assainissement et les superstructures.

4. CHAMP D'INTERVENTION

Généralités

4.1.1. Présentation du projet

Dans le cadre du nouveau Partenariat Stratégique Afrique–Union Européenne sur l’Eau et l’Assainissement signé lors du Sommet Mondial de Johannesburg en 2002, l’Union Européenne s’est disposée à fournir, dans les prochaines années, des ressources accrues aux pays qui font de l’eau et de l’assainissement une priorité dans leurs stratégies nationales de développement durable et de réduction de la pauvreté.
Servant de cadre stratégique pour la mise en œuvre de l’Accord de Partenariat de Cotonou, le Programme Indicatif National du Tchad concrétise cet engagement, en faisant du secteur de l’eau un secteur de concentration pour le 9ème Fonds Européen de Développement, en prévoyant l’allocation phasée de 50 millions d’Euros (30 M€ dans la phase I, 20 M€ dans la Phase II). La programmation sectorielle du PIN se base sur les recommandations du Schéma Directeur de l’Eau et de l’Assainissement (SDEA), adopté en 2003. Ce document d’orientation définit les priorités à court et moyen terme pour valoriser durablement les ressources en eau du pays et atteindre les Objectifs du Millénaire en s’attachant, dans une perspective d’aménagement du territoire, à atténuer les très fortes disparités régionales en matière d’accès à l’eau potable en milieu rural.
Pour tenir compte des conditions optimales de réalisation (capacités d’absorption limitées dans les zones reculées et difficiles d’accès du Tchad, rythme des réformes institutionnelles dans le secteur de l’eau, incertitudes sur les données démographiques et socio-économiques), mais aussi de la nécessité prévue au Règlement Financier du 9ème FED de conclure tous les contrats dans les 3 ans suivant l’engagement financier) l’Union Européenne envisage de répondre à la requête des autorités tchadiennes par un financement scindé en 2 phases : cette première Convention de Financement  pour la période 2005-2012, portant sur un montant de 30 millions Euros (environ 20 milliards FCFA) et, sur la base de l’avancement de ses réalisations physiques, institutionnelles et réglementaires, et dans sa continuité géographique, une deuxième étape pour la période 2007-2013, d’un montant maximum de 20 millions d’Euros.

4.1.2. Zone géographique à couvrir

Le SDEA (Schéma Directeur de l’Eau et de l’Environnent, PNUD 2003) fait apparaître de très fortes disparités régionales en matière d’accès à l’eau potable (en dehors des 2 zones de concentration des projets d’hydraulique, le taux de desserte des populations rurales varie entre 5 et 20 %). Pour atténuer ces disparités régionales, le SDEA recommande, dans une première phase 2003-2010, de concentrer les efforts dans des zones qui, ayant jusqu’ici très peu bénéficié de programmes d’hydraulique villageoise, ont aujourd’hui les taux de desserte les plus faibles. 
Compte tenu des programmes en cours ou à venir, les régions restant à couvrir par la réalisation et consolidation de nouveaux points d’eau, en priorité sont la partie Nord-Ouest (Kanem/Bahr El Gazal) et le Centre-Est (Guéra essentiellement, auquel il convient d’associer, pour des raisons de cohérence démographique et géographique, la zone de Fitri et celle d’Abou Deïa). La première phase du Programme permettra ainsi d’augmenter le taux d’accès à l’eau potable de 25% à 60% dans le Nord-Ouest et de 10% à 50% dans le Centre- Est, bénéficiant ainsi à près de 400.000 personnes vivant en milieu rural.
Pour le renforcement et structuration des dispositifs d’exploitation pérenne des points d’eau potable réalisés dans le cadre des FED précédents la zone de concentration recouvre principalement la Délégation Régionale du MEE du Centre, mais également et partiellement Nord-Ouest (Département du Lac comme mentionné plus haut), et Sud-Ouest (Partie supérieure du Département du Mayo Kebbi Est).

Pour ce qui concerne la Phase II du Programme, les zones concernées sont les régions du Batha et du Mandoul ainsi que, en fonction des résultats des précédentes études, le Mayo Dala / Kabia.

Enfin la régionalisation des schémas d’entretien et de maintenance (selon le rythme d’avancement des processus de déconcentration et de décentralisation), à travers des Délégations Régionales du Ministère de l’Environnement et de l’Eau qui seront les organes régulateurs du service de l’eau (arbitrage des conflits, contrôle du respect des principes et du cahier des charges du service public).
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Figure 1 : zone d’intervention.

4.1.3. Groupes cibles

Les critères d’identification des groupes cibles sont basés sur les données relatives à la population des villages et l’enquête Socio-économique. Les normes d’attribution des points d’eau dans le cadre de ce projet sont les suivantes :

· 0 ou 1 EPE pour les villages de moins de 300 habitants, tout en tenant compte de l’enquête Socio-économique et des taux de dessert cible du projet ;

· 1 EPE pour les villages de 300 à 500 habitants ;
· 2 EPE pour les villages de 500 à 1.000 habitants ;
· Pour les villages de 1.000 à 2.000 habitants, trois solutions sont possibles selon les conditions techniques (profondeur de l’eau, débit, nombre d’habitants) et les conditions financières proposées par les fournisseurs :
· PMH – pompe à motricité humaine
· UPH – unité de production hydraulique
· AEP – adduction d’eau potable
Tous les critères de sélection des villages appliqués par le BET en collaboration avec la DH seront toujours adressés à atteindre le taux de desserte cible du projet.

Activités spécifiques

Ce chapitre décrit les principales actions qui devront être menées par le BET pour obtenir les résultats fixés pour le projet.

Les activités et actions décrites dans ce document ne sont cependant pas exhaustives et le BET sera responsable, en sa qualité de maître d’oeuvre délégué, de toutes les activités et actions nécessaires à l’obtention des résultats et de l’objectif du projet.
Pour ce qui concerne la supervision de l'avancement des travaux de contractants sur d'autres marchés  (de travaux ou de fournitures, par exemple), les tâches du superviseur doivent inclure une description des types de contrôle qu'il doit effectuer. Lorsque le superviseur émet un certificat, il doit avoir constaté que des preuves pertinentes, sûres et suffisantes existent:

· quant à la bonne réalisation des tâches, et

· que les sommes réclamées par le(s) contractant(s) ont été réelles et nécessaires, conformément aux spécifications du marché qu'il supervise

Le BET doit accorder une attention particulière à la durabilité et à la diffusion des résultats obtenus dans le cadre du projet. Il doit également observer les lignes directrices les plus récentes en matière de visibilité (http://europa.eu.int/comm/europeaid/visibility/index_fr.htm) en ce qui concerne la reconnaissance du financement du projet par le FED.
4.1.4. Technique et maîtrise d’oeuvre déléguée
4.1.4.1. Phase de préparation aux travaux

Organisation et planification des activités 

Le BET planifiera les activités du projet et coordonnera en particulier la rotation des ateliers de forage avec les activités d’animation. L’animation devra toujours avoir environ 3 mois d’avance sur les forages, et pour cette raison il sera imposé aux entreprises des forages de ne pas dépasser une cadence moyenne totale de 50 forages productifs par mois (en total pour les ateliers par zone). Le projet nécessitera le fonctionnement de 2 ateliers de forage dans le Kanem et au même temps 2 ateliers de forage dans le Guéra, dans la phase II de 2 ateliers de forage dans le Batha et au même temps 2 ateliers de forage dans le Mandoul. On s’efforcera de répartir au mieux les ateliers de forage dans la zone du projet, afin de permettre d’utiliser les équipes d’animation de manière efficace. Quels que soient les changements qui pourraient intervenir en cours de projet (par exemple, augmentation du nombre de forages à réaliser, nouvelles enquêtes), le BET devra faire en sorte que l’animation pré-forage ait le temps d’être exécutée. Le BET élaborera au début de chaque année un programme d’exécution technique et financière, dans lequel seront détaillés les activités et actions à mener au cours de l’année, les résultats attendus, les délais prévus, les moyens en personnel et en matériel, les coûts prévisionnels. Dans le rapport de fin d’année, une comparaison sera faite entre ces prévisions et les actions effectivement menées.

Inspection du matériel de l’entreprise et des matériaux

Avant le début des travaux, le BET vérifiera la conformité aux spécifications du matériel de l’entreprise. Il vérifiera en particulier l’âge des sondeuses, la capacité du matériel roulant (certaines régions sableuses sont extrêmement difficiles d’accès), de la pompe à boue (un débit de boue suffisant est une des conditions pour obtenir une bonne verticalité des forages, indispensable pour le bon fonctionnement de certaines pompes), les produits de boue et la qualité du PVC.

Implantation socio-technique

Au fur et à mesure que seront connus les villages bénéficiaires, l’hydrogéologue procédera à l’implantation des forages avec l’animateur et les représentants du village. Dans le Kanem et dans le Mandoul il n’y aura pas, en principe, de contraintes hydrogéologiques. L’implantation sera faite d’une part en fonction des critères sociologiques, d’autre part dans le souci de protéger le forage contre la pollution de surface (prévoir un périmètre de protection, éloigner le forage des latrines, des écoulements de surface importants, des routes etc.)

Par contre, dans le Guéra et dans le Batha l’étude géophysique préalable est nécessaire.

Géophysique

Le BET déterminera, d’après la position des villages à équiper et les conditions hydrogéologiques, l’utilité de réaliser des études géophysiques préalablement aux forages. A priori, celles-ci seront surtout utiles dans les secteurs proches des pointements du socle, afin de repérer la profondeur de celui-ci par rapport au niveau statique supposé (on utilisera surtout pour cela des sondages électriques). Compte tenu de l’alternance probable de nombreux horizons sableux et argileux, l’utilité de la géophysique pour déterminer la proportion des niveaux sableux parait plus délicate. La géophysique sera aussi utilisée pour repérer le socle cristallin sous des formations alluviales.

Etudes techniques des stations de pompage et des réseaux

Les études seront réalisées par des partenaires locaux du BET et contrôlés par le MOD qui fera intervenir à cet effet un ingénieur hydraulicien pour une mission de courte durée.
Diagnostic des ouvrages à réhabiliter (sites UPM)
Les points d’eau à réhabiliter seront recensés par les équipes d’animation, qui feront un premier diagnostic des symptômes externes de dégradation des points d’eau en même temps qu’elles s’assureront que les villageois aient bien adhéré. Le diagnostic des forages à réhabiliter sera effectué le BET en fonction des opérations réalisées par l’entreprise de forage ; celles-ci comprendront un soufflage du forage à l’air-lift, un essai de pompage du même type que celui effectué sur les forages neufs et une analyse physico-chimique de l’eau. L’entreprise aura la responsabilité du prélèvement de l’échantillon d’eau pour l’analyse et de son acheminement à N’Djamena. Le BET interprétera les essais de pompage et en tirera les conclusions sur les forages qui peuvent être remis en service.

4.1.4.2. Contrôle des travaux

Forages
Le contrôle technique des travaux de forage portera sur les points suivants :

· surveillance des opérations de forage,

· établissement des coupes géologiques à partir des échantillons et des vitesses d’avancement,

· décision de poursuite ou de l’arrêt du forage, de son équipement ou de son abandon,

· détermination des débits de développement et de pompage et surveillance de ces opérations,

· interprétation des essais de débit,

· calcul de la cote d’installation des pompes.

Un dossier technique sera établi pour chaque forage. Il comportera :

· les données complètes sur la localisation du village et du forage (dont n° d’identification national du village et n° IRH du forage),

· les résultats de la photo-interprétation éventuelle (cas du Guéra),

· les résultats éventuels de la géophysique,

· la localisation du forage sur le plan du village, ainsi que ses coordonnées mesurées par GPS,

· la coupe géologique,

· les résultats éventuels de la diagraphie,

· la coupe technique,

· les résultats de l’essai de débit avec les graphiques d’interprétation et la cote d’installation de la pompe, 

· les résultats de l’analyse physico-chimique de l’eau et éventuellement ceux de l’analyse bactériologique, 

· une fiche récapitulative résumant les techniques employées et les méthodes d’implantation utilisées.
Ce dossier sera intégré au dossier de village quand il existe.

Les travaux de forage nécessiteront la mise en oeuvre de 2 ateliers dans le Kanem et 2 ateliers dans le Guéra. La cadence mensuelle de forage devra être en moyenne de 40 forages productifs (et au maximum de 50) dans le Kanem et dans le Mandoul, moins dans le Guéra et dans le Batha (environ 25 pour les deux ateliers), sans dépasser ces chiffres à cause de contraintes d’animation. Le contrôle des forages portera sur la coupe géologique, la verticalité, la qualité des matériaux et le positionnement des crépines. Tous les emplacements de forages, aussi bien positifs que négatifs, seront positionnés par GPS et rattachés à un numéro IRH de la base de données de la DH ainsi qu’à un village figurant dans cette base de données (repéré par son numéro d’identification national).

Contrôle de la verticalité des forages

Un certain nombre de mesures de verticalité sont prévues sur les forages au moyen d’un appareil de type Topco ou similaire. Par ailleurs le BET pourra demander à l’entreprise de vérifier la verticalité d’un forage avant la mise en place du tubage au moyen d’un calibre descendu dans le trou. Le BET décidera des forages dans lesquels ce contrôle doit être effectué, en fonction notamment du type de pompe prévu et des difficultés de foration.

Diagraphies

Le BET décidera, si c’est nécessaire, des diagraphies à réaliser sur les forages et les interprétera en vue de fixer la cote des crépines. Il est prévu une diagraphie systématique sur tous les forages destinés à une station de pompage et des diagraphies sur une partie des forages. Ces diagraphies seront effectuées par l’entreprise de forage.

Essais de pompage 

Le BET interprétera les essais de pompage et fixera la cote d’installation de la pompe. Il faut rappeler ici que si les variations de niveau statique sont généralement faibles sur l’ensemble de la zone du projet, elles peuvent devenir importantes au fil des années dans la zone du creux piézométrique. Le BET devra en tenir compte en prenant une marge supplémentaire pour la cote d’installation de la pompe.

Analyses d’eau

Le BET aura la charge de contrôler la qualité des analyses d’eau in situ. Il fera faire également de temps en temps des tests de contrôle par un autre laboratoire. Le BET contrôlera la fiabilité des analyses.

Superstructures 

Les superstructures seront réalisées par le fournisseur des pompes. Le plan des superstructures est donné dans les études du 8ème FED. 

Les travaux de mise en place des superstructures seront contrôlés sur le terrain par des contrôleurs. Les superstructures seront réceptionnées, par petites séries, par le BET accompagné d’un représentant du fournisseur de pompes. Ils utiliseront un calibre pour vérifier la qualité de l’embase et son horizontalité. Le contrôle des superstructures portera sur quatre points : N° IRH, conformité générale au plan-type, qualité du béton, horizontalité et qualité de l’ancrage prévu pour la pompe.

Stations de pompage

Le BET mettra au point avec la DH la liste des centres ruraux à équiper d’une station de pompage. Il proposera à la DH leur équipement soit avec une pompe solaire soit avec une pompe thermique. Pour faire ce choix, il se basera sur une étude économique comparative à effectuer en fonction des conditions techniques (profondeur de l’eau, débit, nombre d’habitants) ainsi que sur les disponibilités financières des bénéficiaires. 
Le BET contrôlera les études préalables à la construction des stations de pompage et des réseaux, préparera les appels d’offres pour la réalisation des travaux et contrôlera les travaux.

Visibilité

A chaque ouvrage seront adoptées des mesures pour améliorer la visibilité de l’aide extérieure de l’Union Européenne et du Tchad. Le message devra contenir une référence à l’Union Européenne (avec son drapeau), au Tchad (avec son drapeau) et aux villages qui bénéficieront de l’installation. Le message sera simple, court et direct, en français et il sera conçu en accord entre la Commission Européenne et les Autorités Tchadiennes.

On peut distinguer 3 cas : 

· Le cas de réhabilitation des pompes UPM, où le message sera localisé sur une plaque sur la pompe neuve ;

· Le cas des AEP où le message sera localisé sur le château d’eau ;

· Les cas des forages neufs où le message sera localisé sur un panneau en ciment installé pendant la réalisation des ouvrages.
Archivage des données
Le BET archivera les données relatives au projet dans un système informatique compatible avec celui de la DH. Une attention particulière sera donnée à la cohérence des informations (dans la base de données, mais aussi sur le terrain par l’identification des forages au moyen d’une plaque, n° IRH) afin de faciliter le travail ultérieur de la DH pour le suivi.

4.1.5. Animation
4.1.5.1. Objectifs de l'animation

Parallèlement aux missions de la composante technique et au bon déroulement des travaux, les actions de la composante animation sont déterminantes pour la réussite du projet et pour la consolidation des acquis des projets antérieurs. Elles se situent à trois niveaux :

· la création et la réhabilitation des points d'eau,

· l'organisation et le suivi des dispositifs de maintenance,
· la consolidation et le suivi des systèmes de gestion existants

4.1.5.2. Détail des activités
Concernant la création et la réhabilitation des points d'eau :
· constitution d’une base de données fiable et exhaustive permettant de sélectionner les villages bénéficiaires selon les critères déjà définis et de dresser une liste des ouvrages à réhabiliter,

· organisation des actions de sensibilisation et d'animation de façon à susciter l'émergence d'un nouveau comportement vis à vis de l'eau avec la mise en place d'une organisation villageoise de gestion du point d'eau et l'intégration des femmes à tous les niveaux de décision,

· formation des communautés villageoises bénéficiaires afin qu'elles s'approprient le point d'eau, ce qui se traduit par une utilisation correcte du point d'eau, son entretien courant, la prise en charge des coûts de maintenance,

· dispense d’une formation spécifique dans le domaine de la santé afin que les villageois prennent conscience du lien eau-santé se traduisant par une meilleure utilisation de l'eau potable et l'acquisition de notions élémentaires en matière d'hygiène et d'assainissement.
Concernant l'organisation du dispositif de maintenance :

· participation à la mise en place ou à la consolidation du dispositif de maintenance des PMH en relation avec le(s) fournisseur(s), qui doit fournir aussi l’outillage pour la maintenance,
· renforcement des capacités des artisans-réparateurs par des formations complémentaires, pour leur permettre avec l’équipement adapté, d’intervenir sur plusieurs types des pompes,
· appui à la création ou au renforcement d’associations reconnues,

· favorisation des échanges d’expériences inter-régionaux et la régionalisation des schémas d’entretien et de maintenance (selon le rythme d’avancement des processus de déconcentration et de décentralisation), à travers des Délégations Régionales du Ministère de l’Environnement et de l’Eau qui seront les organes régulateurs du service de l’eau,
· identification et appui aux petits opérateurs privés et magasiniers pour consolider le réseau d’approvisionnement des pièces détachées des pompes à motricité humaine ;
· appui aux artisans-réparateurs dans l’acquisition des moyens de déplacement.
Concernant la consolidation des systèmes de gestion existants :
· participation à la mise en place des actions socio-économiques destinées à consolider les 2.000 CGPE existants pour les doter d’une reconnaissance juridique en les structurant sous forme d’Associations d’Usagers de l’Eau (AUE), et susciter l’émergence de fédérations des AUE au niveau cantonal.
Concernant l'aide à la mise en place d'un système de suivi de la maintenance au niveau de la Direction de l'Hydraulique :
· assurer le suivi des points d'eau réalisés par le projet et par les projets FED antérieurs et recueillir les informations nécessaires à la constitution de la base de données pour le suivi de l'ensemble des ouvrages de la zone tracée par les coordonnées GPS,
· mise en place des outils nécessaires au suivi du projet au niveau villageois et, en collaboration avec la Direction de l'Hydraulique, au suivi du dispositif de maintenance.

4.1.5.3. Calendrier de mise en oeuvre de l'animation

Pour accomplir sa mission dans des conditions optimales, l'animation doit disposer de délais suffisants au préalable et après achèvement de la phase de travaux (forages et réhabilitation). L'animation sera opérationnelle 3 mois avant le début des forages (le recrutement des animateurs commencera 4 mois avant) et poursuivra ses activités 12 mois après la fin des travaux de forage. Ces délais permettront :

· d'effectuer les enquêtes socio-économiques préalables nécessaires à la programmation définitive des travaux,

· de disposer d'une avance constante par rapport au rythme des forages afin d'organiser les bénéficiaires préalablement aux travaux (environ 2 mois en avance),

· d'achever les actions de formation (gestion du PE et santé) après la fin des forages et des réhabilitations,

· de prévoir une période de suivi évaluation permettant de faire un point complet sur l'ensemble des ouvrages de la zone du projet.

4.1.5.4. Mise en place du dispositif d'animation

La mise en place du dispositif d'animation  nécessite les actions spécifiques suivantes :

· la sélection et le recrutement du personnel d'animation (à titre indicatif, 20 agents d'animation et 3 encadreurs dans les zones de concentration des FED précédents pendant la durée des activités, 10 agents d'animation et 1 encadreur dans le Kanem pendant la durée des activités, et 8 agents d'animation et 1 encadreur dans le Guéra, 8 dans le Mandoul et le Batha), en fonction de la connaissance des langues locales des régions concernées ;
· la formation du personnel d'animation ;
· la réalisation des supports pédagogiques ;
· la conception d'outils de suivi du travail de l'animateur ;
· la conception des enquêtes (enquêtes socio-économiques et inventaire des points d’eau, diagnostic des points d'eau pour les réhabilitations) ;
· l'installation des animateurs dans leurs zones respectives.

La bonne formation du personnel d'animation est essentielle pour la réussite du projet et un temps suffisant doit lui être consacré en début de projet (1 mois) puis tout au long du projet au cours de sessions de recyclage de 10 à 15 jours. Les formations initiales porteront sur les techniques d'animation et de communication, l'organisation et la gestion communautaire, l'aménagement, l'utilisation et l'entretien des points d'eau, le rôle du comité de point d'eau, les notions élémentaires d'hygiène, l'utilisation du GPS. Une formation complémentaire en hygiène et santé sera assurée à la fin de la première année du projet (1 mois).

Compte tenu du volume de travail du responsable de l'animation, il est prévu qu'il reçoive l'appui d'un socio-économiste senior et qu'il puisse sous-traiter une partie des formations à des organismes locaux.

Mission d'appui d'un socio-économiste senior

Le socio-économiste senior interviendra en début de programme (1 mois en année 1) puis ponctuellement et à deux reprises en année 2 et 3 (15 jours par mission).

La première mission sera une mission d'appui et de conseil auprès du socio-économiste responsable de l'animation pour la mise en place du dispositif d'animation :

· il mettra au point, avec le socio-économiste responsable de l’animation et avec, éventuellement, l’organisme de formation local, le programme de formation des animateurs, il définira les parties de cette formation qui seront assurées par le socio-économiste permanent et il effectuera, le cas échéant, une partie de cette formation ;
· avec le responsable de l'animation, il concevra le programme de travail des animateurs et les outils et supports pédagogiques nécessaires pour la formation des villageois et des membres des comités de point d'eau ;
· avec le responsable de l'animation, il mettra au point les outils pour programmer et contrôler le travail des équipes d'animation ;
· il définira les indicateurs de suivi à mettre en place au niveau villageois et au niveau de la maintenance de manière à disposer des sources de vérification appropriées (documents à mettre en place au niveau villageois, au niveau des artisans réparateurs, informations à donner aux distributeurs, enquêtes de suivi des points d'eau).

Les deux missions ultérieures permettront de vérifier la méthodologie employée, de s'assurer du bon déroulement de l'animation, de contrôler l'atteinte des objectifs de l'animation et d'apporter les modifications qui s'avéreraient nécessaires. Le socio-économiste senior effectuera par ailleurs une mission de 1,5 mois pour l’organisation de la maintenance.
Sous-traitance des formations de formateurs à un organisme local

Une partie des formations initiales pourra être confiée à un organisme local de même que la réalisation du matériel pédagogique nécessaire aux séances de sensibilisation et de formation des villageois. L'organisme de formation sera également chargé des sessions de restitution et de recyclage annuelles. Une formation spécifique dans le domaine de la santé et de l'hygiène sera confiée à un organisme spécialisé dans ce domaine qui devra également concevoir et fournir le matériel pédagogique adapté aux formations en milieu rural.

La durée totale des formations confiées à des organismes locaux est de 2 mois (0,5 mois pour la formation initiale, 0,5 mois pour les recyclages, 1 mois pour la formation santé).

4.1.5.5. Déroulement de l'animation

La campagne d’animation se déroulera suivant un ordre logique qui s’articulera avec les autres activités du projet. Elle comprendra une série d’étapes qui se décomposent en 6 phases importantes : Préparation de l’animation, information et sensibilisation des villageois, travaux, organisation des usagers, suivi-appui, évaluation. 

Pour la zone du Kanem la Phase A de l’animation aura déjà eu lieu pendant le déroulement des activités relatives aux mesures de lancement du Programme du 9ème FED. Donc les études relatives à la phase de préparation de l’animation seront déjà disponibles en permettant un démarrage plus rapide des travaux.
I. Cas des forages neufs avec PMH
Phase A.  Préparation de l’animation

Cette phase, qui intervient avant l’animation proprement dite, comprendra 3 étapes :

Etape 1 : Information générale

Elle vise à générer une mobilisation des régions concernées et à créer une dynamique de demandes spontanées avant l'arrivée sur le terrain des équipes d'animation. Elle doit impliquer les autorités territoriales et responsabiliser les chefs de cantons quant à la diffusion de l'information dans les villages et au recueil des candidatures. L'information à diffuser portera sur les objectifs du projet, les types d'ouvrage qui seront créés, les critères d'attribution, les conditions d'adhésion et la façon de se porter candidat, les mesures de cautèle et bonne gestion. Cette action sera réalisée conjointement par la Direction de l'Hydraulique et l'équipe du projet (chef de projet et sociologue) ; elle comportera :

· une campagne médiatique,

· l'information des autorités administratives et traditionnelles locales (gouverneurs, préfets, sous préfets, chefs de canton),

· l'information des agents et opérateurs intervenant dans le milieu rural et local,

· l'information des organisations et groupements paysans.

Etape 2 : Enquêtes

Deux types d’enquêtes seront menées par le projet : 1) une enquête socio-économique et sur les ressources en eau ; elle sera réalisée en début de projet dans les zones d’intervention ; 2) diagnostic des points d’eau à réhabiliter (ouvrages UPM) et enquête dans les villages concernés.

Enquête socio-économique et inventaire des ressources en eau

L’enquête dans les villages des zones d’extension sera réalisée en début de projet et elle durera 5 mois. Les enquêteurs passeront dans tous les villages et relèveront leurs coordonnées par GPS. Ils feront une première estimation des Unités de Consommation
 susceptibles, de par leur taille (> 300 habitants dans le Guéra, dans le Kanem selon les résultats de l’enquête socio-économique), de pouvoir postuler pour un point d’eau. Dans ces Unités de Consommation, ils feront une enquête socio-économique et un inventaire des ressources en eau. L’enquête permettra d’informer la population sur le projet, d’évaluer les besoins en eau, d’estimer la capacité des villageois à prendre en charge un point d’eau ainsi que leur motivation, de recueillir les demandes en points d’eau des villages. Les données de l’enquête seront comparées à celles du BCR de façon à arriver à une liste fiable et définitive des villages accompagnés de leur numéro d’identification national. Cette liste servira à intégrer la base de données de la DH.

Etape 3 : Présélection des villages

Elle sera réalisée à partir des critères d’éligibilités de points d’eau établies par la DH, des résultats des enquêtes complémentaires et des données disponibles à la DH. Elle sera faite en appliquant les critères de sélection décrits au paragraphe 4.1.3. Ces critères pourront ne pas être suffisants, car les demandes en points d’eau seront certainement très nombreuses. Dans ce cas on appliquera des critères plus sévères tels que : nombre d’habitants élevé, déficit important en eau, présence d’une école, d’un dispensaire, d’un marché etc.

Phase B.  Information et sensibilisation

Cette phase nécessite au moins deux réunions dans le village, séparées par une période de réflexion. Elle est antérieure à la réalisation des travaux.

Etape 4 : Première réunion dans le village

Cette réunion s’adresse à l’ensemble du village. Elle a pour but d’informer la population sur les objectifs du projet et sur le déroulement des travaux, de l’informer sur les liens entre la qualité de l’eau et la santé et de la sensibiliser sur les avantages de l’eau potable, de lui expliquer la nécessité de la gestion du point d’eau et les termes du contrat. L’animateur veille à faire participer les femmes et à  les intégrer à tous les processus de décision. Il donne aux villageois les informations pour élire un comité de point d’eau et pour rassembler la cotisation initiale. Il prend ensuite le rendez-vous pour la réunion suivante.

Etape 5 : Délai de réflexion

Le délai de réflexion est arrêté en accord avec les habitants du village.
Etape 6 : Deuxième réunion dans le village

Cette réunion est également plénière et s’adresse à toute la population du village. Si les habitants ont pris leur décision, on s’assure que la caisse est approvisionnée, que le comité est élu et que le contrat est signé par le président du comité et le chef de village. L’animateur établit avec les villageois une première ébauche du règlement d’usage du point d’eau. Si les villageois n’ont pas pris leur décision et s’ils hésitent sur le choix à faire, l’animateur leur fixe un rendez-vous pour une date ultérieure.

Phase C : Travaux

Etape 7 : Implantation socio-technique

Elle n’intervient que lorsque les 3 conditions suivantes sont remplies : comité élu, caisse du village approvisionnée, contrat signé par le village et par la DH. Elle est faite par l’animateur en présence des membres du comité, d’une ou de plusieurs représentantes des femmes du village et de l’hydrogéologue du projet. L’implantation du forage tiendra compte des désirs des villageois(es) (répartition des quartiers), des caractéristiques d’environnement à respecter (éviter les zones d’écoulement des eaux de surface, une trop grande proximité des routes etc. ; voir à ce sujet la grille de diagnostic des forages à réhabiliter), du périmètre de protection du forage et le cas échéant des conditions géologiques. La plupart du temps cependant, dans le Kanem, il n’y aura pas de contraintes géologiques et l’implantation pourra être faite uniquement d’après les critères précédents. Une fiche d’implantation sera dressée et sera signée par un représentent du projet (animateur et éventuellement hydrogéologue), le président du comité et la représentante des femmes. Dans le Guéra, vu les contraintes hydrogéologiques, après la signature du contrat, on réalisera l’étude géophysique locale pour identifier dans la zone du village les trois meilleurs sites et établir un ordre de priorité. 
Etape 8 : Construction du forage

Avant la réalisation du forage, les villageois devront aménager le terrain pour faciliter l’accès de l’atelier de forage et creuser les bacs à boue à l’endroit indiqué par le contrôleur.

Etape 9 : Réception provisoire du forage

Cette réception sera faite d’après les résultats des travaux, de l’essai de débit et de l’analyse d’eau.

Etape 10 : Construction de la superstructure

La superstructure sera construite par le fournisseur des pompes dans les 15 jours qui suivront la réception provisoire du forage.

Etape 11 : Pose de la pompe

La pompe sera posée par le fournisseur, qui emploiera obligatoirement dans son équipe l’artisan-réparateur du secteur considéré. Deux membres du CGPE chargé de l’entretien courant de la pompe seront obligatoirement présents. La pompe, une fois posée, restera bloquée jusqu’à la fin de la réalisation de l’étape 12.

Etape 12 : Aménagement du point d’eau

Les villageois compléteront l’aménagement du point d’eau en construisant une porte pour fermer la clôture, en aménageant un champ d’épandage avec des plantations (bananier, ..) et éventuellement en creusant un puisard (à condition que le terrain soit suffisamment perméable). A la fin de ces travaux, l’animateur remettra au comité un carnet de bons de pièces détachées en échange des 125.000 FCFA de la caisse et le kit de pièces de première urgence en échange des bons correspondants. Il aidera les femmes et les membres du comité à finaliser le règlement d’usage du point d’eau.

Phase D : Organisation des usagers

Etape 13 : Formation des villageois

Il s'agit d'une formation collective au niveau du village qui a pour but d’expliquer le rôle du comité de point d'eau et de conduire les villageois à adopter le règlement d'usage. Ce dernier fixe les modalités de renouvellement des membres du comité (dont la reconduction est votée annuellement), la répartition des charges financières et les modalités de collecte des cotisations, les modalités d’entretien du point d’eau (propreté, entretien de la pompe) etc.

Etape 14 : Formation des membres du comité

Cette formation comprend deux séances : 

- formation à la gestion du point d’eau : Cette formation peut être faite par groupes de 2 ou 3 villages. Elle s’adresse aux présidents, aux secrétaires et aux trésoriers. Elle doit favoriser l'appropriation du point d'eau par les bénéficiaires qui se traduira par une utilisation correcte de la pompe, son entretien et par la collecte régulière des fonds pour sa maintenance. Elle portera en particulier sur la tenue des documents de suivi de la gestion villageoise (cahier de cotisations, cahier de caisse, cahier d'entretien de la pompe). Ces cahiers portent les indications permettant de repérer le village sans erreur (nom, numéro d’identification national tels qu’ils figurent dans la base de données du Bureau de l’Eau, etc.). Le cahier de cotisation contient le nom de toutes les familles, le montant des versements mensuels et le total du mois (à reporter sur le cahier de caisse) ; le cahier de caisse contient les colonnes suivantes : date, recettes, dépenses, origine de ces mouvements de fonds, solde de la caisse. Le cahier d’entretien de pompe contient la marque et le numéro de la pompe, sa date de pose ainsi que les colonnes suivantes : date, détail des réparations, coût des pièces, coût d’intervention de l’artisan, coût total (à reporter dans le cahier de caisse) ; s’il y a un changement de pompe, noter la date de pose, les caractéristiques et le numéro de la nouvelle pompe.

- formation à la maintenance des points d’eau : formation des responsables à la propreté, formation des responsables d'entretien, information des membres du comité sur le fonctionnement général du dispositif de maintenance : règles d'intervention de l'artisan réparateur, localisation du distributeur, tarification conseillée, règles de paiement par les villageois (reçu, facture), etc.

Etape 15 : Formation des villageois en hygiène-santé

Cette formation a pour but d'amener les villageois à prendre conscience du lien eau-santé et de leur donner des notions élémentaires d'hygiène et de santé qui leur permettront de se prémunir contre un certain nombre de maladies. Elle doit amener les usagers à adopter des meilleures pratiques d'hygiène, notamment sur les points suivants : abandon des points d'eau traditionnels pour la consommation domestique, acquisition de pratiques pour le transport et le stockage permettant de conserver l'eau potable jusqu'à sa consommation, protection des abords de points d'eau et hygiène primaire.

Cette formation s'adressera à tous les villageois avec une attention particulière pour les femmes et les jeunes. Elle sera assurée par les agents d'animation qui auront été formés à cet effet par un intervenant extérieur spécialisé ; ce dernier concevra également un guide d'animation basée sur celle du 8ème FED et fournira le matériel didactique approprié.

Phase E.  Appui-suivi

Etape 16 : Appui-suivi des comité de points d’eau

Elle se déroulera de la manière suivante :

Suivi des ouvrages réalisés par le projet : (création et réhabilitation) en moyenne une fois par an, la première visite de suivi intervenant six mois après l'achèvement des formations du comité de gestion de point d’eau (CGPE),

Suivi des ouvrages antérieurs : une première fois lors de l'enquête diagnostic pour la réhabilitation puis une autre fois en fin de projet.

L'objectif de cette action est d'apporter un appui aux CGPE, de vérifier l'atteinte des objectifs du projet, de permettre la constitution puis la mise à jour de la base de données de la Direction de l'Hydraulique pour le suivi des points d'eau et du réseau de maintenance.

Ces enquêtes porteront sur les points suivants :

· Vérification de l'état du point d'eau,

· Vérification de la prise en charge du point d'eau par les bénéficiaires,

· Evaluation de la fréquentation du point d'eau et de son impact,

· Vérification de la potabilité de l'eau et de l’adoption de mesures d'hygiène,

· Appréciation de l'efficience du réseau de maintenance.

Etape 17 : Appui-suivi des comités de points d’eau pour les transformer en AUE cantonales
Etape 18 : Recyclage des artisans-réparateurs 

Celui-ci s’adressera essentiellement à des artisans mis en place au cours des projets antérieurs et aura pour but de tester leur aptitude et de les rendre aptes à réparer tous les types de pompes qui existent dans leur secteur. Il sera à la charge des fournisseurs de pompes et son organisation sera contrôlée par les équipes d’animation.

Phase F :  Evaluation

Etape 19 : Evaluation de la gestion des points d’eau

Elle sera faite par les agents de suivi du MEE et devrait commencer environ un an après la fin de la période de garantie des pompes. Elle ne pourra donc concerner qu’une faible partie des pompes du projet. Cette évaluation portera sur les mêmes points que l’étape d’appui-suivi.

II. Cas des réhabilitations de forages avec pompe UPM
Etape 1 : l’information générale est la même que dans le cas des forages neufs.

Etape 2 : elle a pour objectif de reconnaître tous les points d’eau qui pourraient être concernés par une réhabilitation. Elle consiste, pour les animateurs, à se rendre sur les forages installés par le projet du 7ème FED, à observer succinctement le fonctionnement de la pompe et à faire une brève enquête auprès de la population. Il ne s’agit à ce stade que d’un recensement et non du diagnostic qui intervient à l’étape suivante.

Etape 3 : Enquête-diagnostic 

Cette enquête a pour but de décrire précisément l’état des points d’eau et de recueillir les informations sur la gestion de celui-ci par les villageois. Elle permet de définir la suite des opérations et d’établir une présélection des villages sur lesquels portera la campagne d’animation. Elle sera faite par l’animateur, qui utilisera pour cela le modèle de questionnaire mis au point par BET.

Enquête diagnostic pour la réhabilitation des points d'eau

Cette enquête portera sur tous les villages de la zone du projet déjà équipés en forages avec les pompes UPM par le projet du 7ème FED. Elle permettra de déterminer l’état de fonctionnement du forage et le remplacement de la pompe. Elle portera aussi sur le fonctionnement du réseau de maintenance (artisans-réparateurs en particulier). Les coordonnées de chaque point d’eau seront relevés par GPS et intégrés dans la base de données.

Etape 4 : Enquête-technique
Suite aux enquêtes diagnostiques effectuées par les animateurs, sur les sites choisis ; on effectue une enquête technique pour décider s’il faut procéder au soufflage ou bien changer seulement la pompe.
Les phases d’organisation des usagers, de suivi-appui et d’évaluation sont les mêmes que dans le cas des forages neufs.

III. Cas des stations de pompage

Les étapes 1 à 11 sont les mêmes que dans le cas des forages neufs avec PMH, en dehors d’une étude sur la faisabilité des installations qui est faite juste après la présélection des centres à équiper et avant la période d’animation proprement dite.

Après la réception des forages interviennent les études définitives des stations et des réseaux, l’appel d’offres auprès des entreprises de Génie Civil pour la réalisation des travaux, le dépouillement et la signature du contrat avec l’entreprise choisie, puis les travaux de construction des stations et des réseaux.

Avant la mise en service de la station, le comité élu par les usagers doit avoir choisi et signé un contrat de garantie totale ou à intervention pour la station de pompage avec le fournisseur (stations solaires) ou un contrat de maintenance préventive avec une société d’entretien (stations thermiques). Ces contrats devront auparavant avoir été visés par le projet.

En plus de la formation des comités et de la formation de la population en hygiène-santé, intervient la formation des fontainiers et des réparateurs locaux chargés des petites réparations de plomberie ou de maçonnerie.
4.1.6. Organisation du réseau de maintenance

L’organisation du réseau de maintenance sera faite par le BET en collaboration avec la Direction de l’Hydraulique et les représentants des fournisseurs de pompes. La DH déterminera, avec l’appui du BET, des normes pour l’établissement de ce réseau : nombre optimum de pompes par artisan, distance maximum entre un village et le domicile de l’artisan et entre un village et le magasin de pièces détachées.

4.1.6.1. Consolidation du réseau d'artisans réparateurs

Les équipes d’animation recenseront les artisans existant déjà dans la zone du projet et évalueront leur capacité globale ainsi que leur capacité technique pour les différentes pompes concernées. Ils évalueront les besoins en formation et en recyclage pour ces artisans et organiseront, avec les fournisseurs de pompes, les stages de formation. Etant donné les types de pompes dans certaines parties de la zone du projet et pour éviter des situations de monopole, chaque artisan sera formé pour tous les types de pompes existant dans sa zone. On vérifiera et éventuellement on complétera les lots d’outillage des artisans. Ce complément d’outillage sera financé en tout ou partie par le travail des artisans réparateurs lors de la pose des pompes du projet. Les réparateurs de pompes seront incités à détenir un stock de pièces chez eux (service qui sera rétribué par une marge sur ces pièces), afin de palier en partie à la faiblesse du réseau de distribution de pièces de ces pompes. Cela permettra de réduire les temps d’intervention et sera plus économique pour les villageois.

De nouveaux artisans seront recrutés, afin de constituer un réseau suffisamment dense au regard du parc de pompes qui existera en fin de projet (on devrait prévoir en moyenne entre 30 et 50 pompes par artisan et une distance maximum de 50 km (moins dans le Kanem) entre le domicile de l’artisan et le village. On recrutera de préférence des personnes exerçant déjà le métier de mécanicien (de vélos, de motos..) et implantés de manière stable dans leur lieu géographique. Dans toute la mesure du possible ces personnes devront être de préférences lettrées, afin de pouvoir remplir les documents de suivi.

Les artisans réparateurs seront formés de deux manières :

1) lors de stages de formation organisés par les fournisseurs de pompes,

2) en participant de façon systématique et active à la mise en place des nouvelles pompes dans leur secteur d’intervention (le fournisseur sera tenu par contrat d’intégrer les artisans dans les équipes de pose de pompes). Les artisans seront payés pour cela ; une partie de leur salaire sera retenue pour financer tout ou partie de l’outillage qui leur sera remis.

Les animateurs présenteront les artisans aux villageois et faciliteront l’établissement de bonnes relations entre eux en discutant des modalités d’intervention des artisans. Ils proposeront des tarifs d’intervention qui soient acceptables pour les artisans comme pour les villageois. Enfin ils pourront proposer, en accord avec les fournisseurs, un système d'entretien préventif après vérification de sa fonctionnalité et des économies qu'il permet de réaliser.

Le projet mettra en place les indicateurs de suivi de la maintenance au niveau des artisans réparateurs. L’artisan sera muni d’un cahier sur lequel seront reportées les informations de chaque intervention : date, nom et numéro d’identification du village, type et numéro de la pompe, nature de l’intervention, coût total (pièces et main d’oeuvre).

4.1.6.2. Mise en place d'un réseau décentralisé de distribution de pièces détachées 

Le projet proposera, en accord avec les représentants locaux des fournisseurs de pompes et en tenant compte des normes proposées par la DH, l'implantation des différents distributeurs de pièces détachées. Les distributeurs seront des commerçants déjà en place et ayant une activité suffisante pour vivre même sans la vente de pièces de pompes (les demandes en pièces de pompes sont faibles les premières années).

Les équipes d’animation contrôleront le stock minimum de pièces proposé par le fournisseur de pompes aussi bien au siège (à N’Djamena) que chez les distributeurs, et s’assureront que ces stocks sont suffisants compte tenu de la longévité probable des pièces. Elles contrôleront la mise en place par le fournisseur d’un système de comptabilité matières permettant d’éviter toutes ruptures de stocks, ainsi que celle d’une facturation permettant de repérer les villages desservis (noms des villages avec leur numéro d’identification national). Elles contrôleront l’état des stocks au moins tous les 3 mois.

L’animation suivra le fonctionnement du système de bons de pièces détachées et formera, avec l’aide du personnel en mission, le personnel de la DH au suivi de ces bons. Elle interviendra pour corriger les problèmes qui pourraient se poser dans la rotation de ces bons.

4.1.7.  Relations avec le Maître d’œuvre 
De nombreuses tâches incombant au BET devront être menées en étroite collaboration avec la DH. On citera en particulier :

· la campagne médiatique au démarrage du projet ; programmation des réunions d'information et de sensibilisation des Autorités administratives et traditionnelles locales, 

· la proposition des conditions d'attribution des points d’eau et, en cas de demande supérieure à l'offre, la définition de critères de sélection complémentaires,

· la proposition des conditions de participation financière pour la création d'un point d'eau neuf et nature de la contribution villageoise pour l'aménagement des abords,

· la proposition des conditions de réhabilitation d’un point d’eau : types de pannes prises en charge, niveau de la contribution financière villageoise,

· la proposition du contrat de point d'eau dans le cas des points d’eau neufs et des réhabilitations,

· les relations avec les fournisseurs de pompes,

· l’édition des bons d'achat de pièces détachées,

· la conception et mise en place des indicateurs de suivi de la maintenance.

4.1.7.1. Appui aux Maître d’œuvre pour la mise à jour des bases de données nationales

Les données utilisées ou collectées par le dispositif d'animation (de même que les données techniques relatives aux travaux) devront pouvoir être utilisées pour mettre à jour les bases de données de la Direction de l'Hydraulique.
Les agents d'animation relèveront de façon systématique les coordonnées GPS des villages et points d'eau, le n° d’identification national du village et le n° IRH du forage faisant l'objet d'enquête ou de visites de suivi.
Gestion du projet

4.1.8. Organes chargés de la gestion du projet

Le Ministère du Plan, du Développement et de la Coopération (MPDC), dont le représentant est la Cellule ACTION-FED, en sa qualité d’Ordonnateur National du FED, est le Maître d’Ouvrage.
Le Maître d’Oeuvre est le Ministère de l’Environnement et de l’Eau (MEE), en sa qualité de Ministère en charge de l’eau, représenté par la Direction de l’Hydraulique.
Le Maître d’Oeuvre délégué est le Bureau d’Etude Technique (BET).

4.1.9. Structure de gestion
Les tâches et responsabilités de chaque intervenant sont régies par la Convention de Financement, et précisées dans les PVs de réunion des 15 et 16 avril 2005 et du 23 mai 2005.
Maîtrise d’Ouvrage 

Le Maître d’Ouvrage, en sa qualité d’Ordonnateur National du FED, a le rôle d’assurer que les prescriptions de la Convention de Financement, l’Accord de Partenariat de Cotonou, les réglementations EC du 9ème FED ; les réglementations en vigueur dans le Tchad et les autres textes de référence soient respectés. Le représentant de l’ Ordonnateur National est la Cellule ACTION-FED.

Maîtrise d’œuvre

Le Ministère de l’Environnement et de l’Eau (MEE), en sa qualité de ministère en charge de l’eau, représenté par la Direction de l’Hydraulique, assure la fonction de Maître d’œuvre dans les programmes de développement « accès à l’eau potable ».
Maîtrise d’œuvre déléguée

Le Ministère de l’Environnement et de l’Eau (MEE), représenté par la Direction de l’Hydraulique, bénéficiera dans l’accomplissement de ses tâches de Maître d’œuvre par l’appui du BET, recrutés par le Programme dans le cadre de ce contrat de Maîtrise d’œuvre déléguée.
Entre autres, le BET :

· Elabora les documents techniques, administratifs et financiers du DAO relatifs à la réalisation du programme ;

· Suivra et contrôlera les procédures relatives aux AO pour les travaux, les services et les fournitures ;

· Contrôlera et supervisera la mise en œuvre des tous les types de contrats pour le programme.

4.1.10. Moyens à mettre à disposition par l’autorité contractante et/ou d'autres intervenants

L’Administration et la Commission Européenne conviennent des points suivants : 
1. l’Administration facilitera le travail des experts du BET au sein du Ministère de l’Environnement et de l’Eau et de ses divisions techniques, et leur fournira tous les rapports, documents et informations nécessaires à la bonne exécution de leurs tâches dans le cadre des présents termes de référence,
2. l’Administration appuiera les experts du BET - notamment les experts expatriés - dans l’exécution de leurs démarches administratives dans le cadre de leur installation et de leurs activités au Tchad, notamment lors de ses missions de terrain dans la zone d’intervention.
3. dès que possible, l’Administration mettra à la disposition des experts un local à usage de bureaux domiciliés à Mao (Pour le Kanem), à Mongo (Guéra), à Ati (Batha) et Sahr (pour le Mandoul) qui pourront être des annexes aux locaux des Délégation Régionale du Ministère de l’Environnement et de l’Eau,
4. Les équipements seront achetés dans le cadre du présent marché selon les procédures FED et la CF.

5. LOGISTIQUE ET CALENDRIER

Lieu du projet

La base opérationnelle principale du projet sera à N’Djamena. Etant donné que la zone de concentration des FED précédents recouvre principalement la Délégation Régionale du MEE du Centre, et partiellement au Nord-Ouest (Département du Lac comme mentionné plus haut), et Sud-Ouest (Partie supérieure du Département du Mayo Kebbi Est), la base opérationnelle principale sera aussi celle de la composant B du Programme.
Dans le cadre de la déconcentration, les bases opérationnelles de la composant C du Programme « réalisation et consolidation de nouveaux points d’eau dans les zones prioritaires », seront installées pour le Kanem dans la délégation du MEE de Mao, pour le Guéra dans la délégation du MEE de Mongo. Pour ce qui concerne les études préalables et le suivi des activités de la Phase II du Programme, pour le Batha la base sera à Ati, et pour le Mandoul la base opérationnelle sera dans la délégation du MEE du Moyen Chari à Sahr.

La base de N’Djamena restera le point de référence pour le BET, et lieu d’affectation de l’expert chef de projet.
Date de début et période d'exécution

La date prévue pour le début du marché est fixée en mars 2006, pour une durée de 60 mois à partir de cette date.
6. BESOINS

Ressources humaines
6.1.1. Description générale

Pour accomplir les tâches ci-dessus, le BET mettra en oeuvre les moyens décrits ci-après. La langue de travail étant le français, les experts devront posséder une parfaite connaissance de celle-ci pour rédiger de bons rapports.
Les moyens en personnel mis en place par le BET comprendront :

Du personnel expatrié résident :

· un hydrogéologue chef de projet (60 mois)
· un socio-économiste (60 mois)

· un expert géophysicien (20 mois)
· un logisticien (28 mois)

Du personnel UE/ACP :

· deux hydrogéologues junior basés à Mongo et Mao (2 x 32 mois)

· deux hydrogéologues junior basés à Ati et Sarh (2 x 20 mois)

Du personnel national :

· 1 hydrogéologue national (qui sera l’homologue du chef de projet) (60 mois),
· 1 logisticien national (qui sera adjoint au logisticien expatrié) (60 mois),

· 1 technicien en informatique (qui sera adjoint à l’informaticien expatrié) (60 mois),
· 4 contrôleurs de travaux de forages (4 x 32 mois),
· 4 contrôleurs des essais de pompage (4 x 32 mois),

· 4 contrôleurs de superstructures (4 x 32 mois),

· 4 contrôleurs pour les travaux de réseaux (4 x 32 mois),

Les contrôleurs auront à leur disposition les moyennes nécessaires pour se déplacer.

· 6 sociologues-encadreurs experts socio-economistes (6 x 60 mois),

· 40 animateurs (40 x 60 mois) + motos ou chameaux (zone du Kanem),

· 1 administrateur comptable (60 mois),

· 3 systèmes de gardiennage (3 x 32 mois) pour les bureaux décentralisés,

· en tout 15 chauffeurs (724 mois).
Des consultants pour des missions de courte durée :

· 1 expert informaticien (8 mois)

· 1 expert socio-économiste senior (4 mois),

· 1 ingénieur hydraulicien (3 mois).
Il sous-traitera à des organismes locaux une partie de la formation des animateurs dans les domaines de l’animation et de la santé.

6.1.2. Experts principaux

Tous les experts appelés à exercer une fonction importante dans l'exécution du contrat et faisant l’objet de l’évaluation sont désignés par le terme « experts principaux ». Ils doivent avoir le profil suivant:

Personnel expatrié résident

Expert principal 1 : Chef de Projet
· Formation : Hydrogéologue ou hydraulicien de formation supérieure universitaire ou grande école.
· Expérience : Il devra avoir une très bonne expérience en hydraulique villageoise et dans le domaine du forage d’eau en terrains sédimentaires. Il aura au minimum 10 ans d’expérience dont au moins 7 sur des projets d’Hydraulique villageoise dans les pays en voie de développement. Il aura des connaissances suffisantes dans l’utilisation des bases de données sous Access.

· Il assurera :

· la direction de l’ensemble du projet,

· la planification et la coordination des activités,

· la supervision de l’ensemble des études techniques,

· la supervision du contrôle des travaux,

· la gestion technique et financière du projet,

· la supervision des actions d’animation et de l’organisation du suivi post-projet, en collaboration avec l’expert socio-économiste,

· la synthèse hydrogéologique à établir en fin de projet dans le cadre du rapport final.

Il sera l’unique interlocuteur de l’Administration. 

La durée de ses prestations sera de 60 mois. Il sera équipé d’un véhicule 4x4 mis à disposition par le Maître d’Ouvrage dans le cadre du Programme 9ème FED.

Expert principal 2 : Socio-économiste

· Formation : Formation supérieure universitaire ou grande école

· Expérience : Il devra avoir une expérience d’au moins 10 ans, dont 5 dans le domaine de l’organisation communautaire des populations rurales dans le cadre de projets d’Hydraulique villageoise dans les pays en voie de développement. Il aura des connaissances suffisantes dans l’utilisation des bases de données sous Access.

· Il organisera et dirigera la composante animation et ses activités porteront principalement sur les points suivants :

· recrutement et formation des animateurs, 

· élaboration des dossiers de base et des documents pédagogiques, 

· organisation et planification des activités de l’animation en harmonie avec les autres composantes du projet, 

· contrôle du travail des animateurs, 

· synthèses annuelles et archivage des données en informatique.

Il veillera à la mise en place des indicateurs auprès des comités villageois, les artisans et des distributeurs de pièces (voir rapport d’identification) et il collaborera avec l’expert socio-économiste en mission, d’une part pour la mise en place du suivi de la maintenance par la DH, d’autre part l’instauration d’un système de gestion des bons de pièces détachées.

Il restera au Tchad 4 mois après le chef de projet, pour contrôler le suivi de la maintenance. La durée totale de ses prestations sera de 60 mois. Il sera équipé d’un véhicule 4x4 mis à disposition par le Maître d’Ouvrage et financé dans le cadre du Programme 9ème FED.

Expert principal 3 : Ingénieur géophysicien

· Formation : Formation universitaire supérieure ou grande école.

· Expérience : Il aura au moins 15 ans d’expérience dont 5 dans le domaine de la géophysique appliquée à la recherche d’eau dans les aquifères peu profonds (sédimentaire et socle) dans les pays en voie de développement.
Il effectuera une mission d’un mois au début des études géophysiques, au cours de laquelle il dirigera la prospection et formera le personnel du bureau local ainsi qu’un ingénieur de la Direction de l’Hydraulique, puis une deuxième mission d’un mois en fin de campagne pour continuer la formation et aider à l’interprétation des mesures.

La durée de ses prestations sera de 20 mois. Il sera équipé d’un véhicule 4x4 mis à disposition par le Maître d’Ouvrage et financé dans le cadre du Programme 9ème FED.
Expert principal 4 : Logisticien

· Formation : Formation universitaire ou grande expérience dans le domaine.

· Expérience : Il aura au moins 10 ans d’expérience dont 7 dans le domaine de la logistique dans les pays en voie de développement.
Vu le nombre élevé de véhicules à gérer, vu que le BET aura quatre bureaux à gérer (Mongo, Mao, Ati, N’Djamena et Sarh), vu le nombre élevé d’expatriés qui travailleront sur le projet en plusieurs missions et vu la situation locale, il est prévu un expert logisticien expatrié assisté par un expert logisticien local.
Il effectuera en principe 4 missions de 7 mois, en total 28 mois. Pendant la première mission formera le personnel du bureau local ainsi que son homologue national, qui sera chargé de la logistique pendant son absence. Il sera équipé d’un véhicule 4x4 mis à disposition par le Maître d’Ouvrage et financé dans le cadre du Programme 9ème FED.

Expert principaux 5 à 8 : Hydrogéologues juniors
· Formation : Hydrogéologue ou hydraulicien de formation universitaire supérieure

· Expérience : Au moins deux ans d’expérience, si possible dans les pays en voie de développement. Bonne expérience des logiciels Excel et Access.

· Il seront affectés en priorité à des actions sur le terrain : implantation des forages, suivi du programme de réhabilitation et contrôle de ces travaux en liaison avec l’équipe d’animation. Ils participeront à l’établissement de cartes thématiques à partir de la base de données.

· Un Hydrogéologue junior sera affecté à la base opérationnelle principale du BET à Ati. La durée de ses prestations sera de 32 mois.

· Un Hydrogéologue junior sera affecté à la base opérationnelle du BET à Mao. La durée de ses prestations sera de 20 mois.

· Un Hydrogéologue junior sera affecté à la base opérationnelle du BET à Mongo. La durée de ses prestations sera de 32 mois.

· Un Hydrogéologue junior sera affecté à la base opérationnelle du BET à Sarh. La durée de ses prestations sera de 20 mois.

· En total 104 hommes/mois.
Ils seront équipés de véhicules 4x4 mis à disposition par le Maître d’Ouvrage et financés dans le cadre du Programme 9ème FED.

Personnel expatrié en mission

Expert informaticien

· Formation : Formation universitaire ou grande expérience dans le domaine.

· Expérience : Il aura au moins 10 ans d’expérience dont 5 dans le domaine de l’informatique appliquée à la gestion des bases données et aux systèmes d’information géographique (SIG) pour la gestion des ressources en eau dans les pays en voie de développement.
· Il formera le personnel du bureau local ainsi que surtout son homologue, l’expert informaticien local. Il élaborera des logiciels sur la base de termes de référence qui auront été préparés par l’expert socio-économiste senior et sera chargé de la supervision de son homologue, l’expert informaticien local.
La durée de ses prestations sera de 8 mois en deux missions.
Expert socio-économiste senior

· Formation : Formation supérieure universitaire ou grande école

· Expérience : Expert socio-économiste de haut niveau, il devra avoir une très grande expérience de la sociologie en milieu rural dans les pays en voie de développement. Il aura au moins 10 ans d’expérience dans le domaine de l’animation des projets d’hydraulique villageoise et de l’organisation de la maintenance des moyens d’exhaure. Il sera recruté de préférence auprès d’un bureau dont les publications font référence dans les domaines ci-dessus.

· Il mettra en place le volet animation avec le socio-économiste résident, contrôlera la formation des animateurs et établira une méthodologie pour les aider à structurer leur travail sur le terrain et pour contrôler le travail des animateurs.

Il effectuera 4 missions, totalisant 4 mois : La première au moment de la mise en place du volet animation et de la formation des animateurs ; la deuxième pour définir les termes de référence de l’informaticien chargé de réaliser le logiciel pour le suivi de la maintenance par la DH, le logiciel de gestion des bons de pièces détachées et les termes de référence du financier chargé de travailler sur le problème des bons ; les deux autres missions seront effectuées, à un an d’intervalle, pour contrôler le travail de l’animation et pour faire le recentrage éventuel. Il devra pouvoir fonctionner de manière autonome pour l’exécution de ses prestations (véhicule, carburant, chauffeur, logement, etc…).

Expert hydraulicien

· Formation : Ingénieur hydraulicien ou hydrogéologue de formation universitaire 

· Expérience : Il aura au moins 15 ans d’expérience professionnelle, dont 5 ans dans le domaine de l’alimentation en eau urbaine, de préférence dans les pays en voie de développement.

· Il contrôlera les études préalables à la construction des stations de pompage et des réseaux de distribution d’eau potable et le dossier d’appel d’offres pour l’exécution des travaux. Il cautionnera l’étude économique faite par le chef de projet pour le choix entre pompage solaire et pompage thermique. 
Il devra pouvoir fonctionner de manière autonome pour l’exécution de ses prestations (véhicule, carburant, chauffeur, logement, etc…).
La durée totale de ses prestations sera en total de 3 mois organisé en deux missions.

6.1.3. Autres experts

Les curriculum vitae des autres experts ne seront pas examinés avant la signature du contrat. Ils ne doivent pas nécessairement accompagner les offres soumises.

Le prestataire choisit et engage les experts dont le profil correspond aux exigences mentionnées dans la section « Ressources humaines ». En fonction du profil, le prestataire décide d'engager l'expert pour une durée brève ou longue, s'il s'agit d'un expert international ou local, confirmé ou débutant afin de fixer précisément, dans le budget ventilé, les honoraires à verser pour chacun d'entre eux. Aux fins du présent contrat, on entend par experts internationaux ceux ayant leur résidence permanente hors du pays bénéficiaire et par experts locaux ceux ayant leur résidence permanente dans le pays bénéficiaire.

Le prestataire doit s'efforcer, dans la mesure du possible, de recruter localement des personnes ayant les compétences professionnelles requises et de constituer des équipes mixtes, composées d'experts internationaux et locaux. Tous les experts recrutés doivent être indépendants et les responsabilités qui leur seront confiées ne doivent pas les placer dans une situation de conflit d'intérêts.

Les procédures suivies par le prestataire pour le recrutement des autres experts doivent être transparentes et reposer sur des critères définis au préalable, notamment en ce qui concerne les qualifications professionnelles, les connaissances linguistiques et l'expérience professionnelle. Les conclusions du jury de sélection seront consignées par écrit. Les candidatures retenues seront soumises à l'approbation de l’autorité contractante.

Il convient de préciser que les fonctionnaires ou toute autre personne travaillant dans l'administration publique du pays bénéficiaire ne peuvent pas être recrutés comme experts.
Ce point ne s’applique par au personnel détaché (l’homologue, par exemple), qui conserve son statut et son salaire de fonctionnaire mais percevra une indemnité de la part du BET.
Hydrogéologue national

· Formation : Hydrogéologue ou hydraulicien de formation supérieure universitaire.

· Expérience : Au moins 10 ans d’expérience dont 5 ans d’expérience dans le domaine de l’Hydraulique villageoise.
Il sera l’homologue du Chef de projet et l’appuiera dans l’ensemble des activités et participera activement à celles-ci, afin de se former lui-même à la gestion de ce type de projets. Son intervention portera en particulier sur la planification, les études et le contrôle des travaux (forage, superstructures, mise en place des équipements d’exhaure, réhabilitations, stations de pompage, interprétation des essais, réceptions etc.). 
Il sera mis à disposition du projet par la DH avec l’accord du Maître d’Ouvrage et de la DCE.

La durée de ses prestations s’étendra sur toute la durée du projet (60 mois). 

Il sera équipé d’un véhicule 4x4 mis à disposition par le Maître d’Ouvrage dans le cadre du Programme 9ème FED.

Expert logisticien national

· Formation : Formation universitaire ou DUT d’informatique

· Expérience : Bonne expérience dans la conception de logiciels

Il sera en charge de la gestion logistique du BET en l’absence du logisticien expatrié.

Il sera équipé du même véhicule de l’expert logisticien expatrié, aussi pendant son absence.

La durée de ses prestations s’étendra sur toute la durée du projet (60 mois). 

Technicien en informatique
· Formation : Formation universitaire ou DUT d’informatique

· Expérience : Bonne expérience dans la conception de logiciels

Il sera responsable de l’informatique, gestion des données et des logiciels, entretien du parc informatique dans les périodes d’absence de l’informaticien expatrié.
Il élaborera des logiciels sur la base de termes de référence qui auront été préparés par l’expert socio-économiste senior et sous la supervision de l’informaticien expatrié.

La durée de ses prestations s’étendra sur toute la durée du projet (60 mois). 

6.1.4. Personnel de soutien et appui technique

Contrôleurs des travaux de forage

· Formation : Ingénieurs ou techniciens hydrogéologues, ou en génie civil.

· Expérience : Expérience en hydraulique villageoise et en particulier dans les forages.

Il est prévu le recrutement de 4 contrôleurs de forage. Ces contrôleurs suivront chacun un atelier de forage et contrôleront toutes les activités de forage (forage, diagraphie, équipement, développement). Ils disposeront chacun d’une moto, et l’entreprise sera par ailleurs tenue de leur assurer le transport de site à site, là où les conditions de terrain rendront difficile l’usage de leur moto. Le coût de l’achat du véhicule est inclus dans les honoraires dans le cadre du présent marché

La durée des prestations de chaque contrôleur sera de 32 mois.

Contrôleurs d’essais de pompage

· Formation : Technicien hydrogéologue ou en génie civil ou en équipement rural

· Expérience : Ces techniciens recevront une formation pour le contrôle des essais et du curage des forages qui leur sera donnée par le BET.

Ces contrôleurs, au nombre de 4, suivront chacun un atelier d’essai et contrôleront les essais de pompage et les opérations de curage des forages à réhabiliter. Ils seront équipés d’une moto; l’entreprise sera tenue de leur assurer le transport là où les conditions de terrain rendront difficile l’emploi d’une moto (zones sableuses du nord). Le coût de l’achat du véhicule est inclus dans les honoraires dans le cadre du présent marché.
La durée des prestations de chaque contrôleur sera de 32 mois.

Contrôleurs des travaux de construction des superstructures

· Formation : Technicien hydrogéologue ou en génie civil ou en équipement rural

· Expérience : Le BET leur donnera la formation nécessaire pour qu’ils puissent exercer parfaitement leur fonction.

Ces contrôleurs, au nombre de 4, seront chargés de contrôler les travaux de construction des superstructures au moment de leur mise en place sur le terrain. Ils disposeront chacun d’une moto, et l’entreprise sera par ailleurs tenue de leur assurer le transport de site à site là où les conditions de terrain rendront difficile l’usage de leur moto. Le coût de l’achat du véhicule est inclus dans les honoraires dans le cadre du présent marché.
La durée des prestations de chaque contrôleur sera de 32 mois.

Contrôleur des travaux de réseaux
· Formation : Ingénieur ou technicien en génie civil ou en équipement rural

· Expérience : Expérience en hydraulique, si possible dans le domaine de l’alimentation en eau.

Il contrôlera les travaux de construction des stations de pompage et des réseaux de distribution et également les travaux de réhabilitation. Il sera équipé d’une moto tout terrain, et en outre le BET sera tenu d’assurer son transport dans les zones difficiles où il ne pourra pas utiliser sa moto. Le coût de l’achat du véhicule est inclus dans les honoraires dans le cadre du présent marché
La durée de sa prestation sera de 20 mois.

Le personnel national ci-dessus sera soit détachée auprès du projet par la DH, soit recruté par le BET. Dans le premier cas, ce personnel recevra des indemnités, dans le deuxième il sera salarié par le BET.

Encadreurs des agents d'animation, experts socio - économistes locaux
· Formation : Ils devront avoir un bon niveau scolaire (baccalauréat minimum) pour pouvoir assimiler la diversité des tâches qui leur sont confiées et planifier, contrôler et synthétiser le travail des agents d'encadrement.

· Expérience : Ils devront avoir une solide expérience dans le domaine de l'animation, de l'organisation et de la formation des communautés villageoises dans le cadre de programmes de développement rural. Ils auront un minimum de 2 ans d’expérience dans les domaines ci-dessus en Afrique centrale ou sahélienne.

Au nombre de 6, ils seront installés pour la durée du projet dans leur secteur respectif. Ils seront responsables du bon déroulement des diverses actions de l'animation dans leur secteur : enquêtes, sensibilisation, formation, suivi des points d'eau et du réseau de maintenance. Ils apporteront leur appui aux agents d'encadrement au niveau technique et au niveau de l'organisation du travail. Ils feront la synthèse mensuelle de l'avancement des travaux dans leur secteur. Ils seront également chargés de la sensibilisation et du suivi du dispositif de maintenance.

La durée de leurs prestations sera pour chacun de 60 mois. Ils seront équipés de véhicules 4x4 mis à disposition par le Maître d’Ouvrage et financés dans le cadre du Programme 9ème FED.

Agents d'animation

· Formation : Ils devront avoir une bonne formation initiale afin de pouvoir assimiler rapidement les bases nécessaires à l'exercice de leur travail.

· Expérience : ils devront obligatoirement avoir une première expérience dans domaine de l'animation, de l'organisation et de la formation des communautés villageoises dans le cadre de programmes de développement rural.

Au nombre de 40, ils seront installés pour la durée du projet dans leurs zones respectives. Ils mèneront des actions variées : enquêtes, sensibilisation, formations des membres des comités de point d'eau, suivi des points d'eau, formations dans le domaine de l'hygiène et de la santé, positionnement des villages par GPS. Ils devront parler la langue utilisée majoritairement dans leur zone.

La durée des prestations totales sera de 2400 hommes mois. Dans les zones non sableuses ils seront équipés chacun d’une mobylette ; dans les zones sableuses, ils se déplaceront à cheval. Le coût de l'appui technique, de l’achat des véhicules et des équipements est inclus dans les honoraires du présent marché.
Administrateur comptable

· Formation : économiste ou comptable de formation.

· Expérience : Au moins 10 ans d’expérience dans le domaine des projets de développement.

Il assistera le Chef de projet dans l’ensemble des activités d’appui financière et comptable. 

La durée de ses prestations s’étendra sur toute la durée du projet (60 mois). 

Bureaux

Le BET prévoira la location de bureaux pour offrir un environnement de travail confortable et efficace à l’ensemble des experts de son équipe.

Dans les zones d’intervention, le Maître d’œuvre mettra à la disposition de chaque expert engagé dans le cadre du marché un bureau d'un niveau correct.

Dans les cas ou, pour les délégations régionales du MEE les bureaux ne sauront pas disponibles les frais de location des bureaux seront couverts par le prestataire.

Le coût de location doit être conforme à celui demandé sur le marché local pour des bureaux d'un niveau correct.

Installations et équipement mis à disposition par le prestataire

Le prestataire doit veiller à ce que les experts disposent du matériel nécessaire et de ressources satisfaisantes, notamment en matière d'administration, de secrétariat, pour pouvoir se consacrer pleinement à leur mission. Il doit également transférer les fonds nécessaires au financement des activités prévues au titre du contrat et s'assurer que le personnel est rémunéré régulièrement et en temps voulu.

Les équipements seront achetés dans le cadre du présent marché selon les procédures FED et la CF.

Les installations et les autres dépenses relatives aux équipements du bureaux (meubles, ordinateurs, groupes électrogènes, frais de gardiennage, etc…) seront payées par le prestataire dans le cas où le Maître d’œuvre n’aura pas des bureaux disponibles.
Si le prestataire est un consortium, les dispositions contractuelles doivent accorder le maximum de souplesse pour la mise en œuvre du projet. Il est recommandé d'éviter les contrats prévoyant un pourcentage fixe des activités pour chaque partenaire du consortium.
Véhicules
Avant l’arrivée du BET au Tchad, 15 véhicules auront été achetés selon les procédures du 9ème FED et la CF.  Ils seront disponibles pour le BET à son arrivée.

Ces véhicules seront mis à la disposition exclusive des experts décrits ci-dessus.

Le BET n’a donc pas à acheter de véhicules (hormis les mobylettes et motos qui sont indiquées comme incluses dans les honoraires), par contre, il prévoira leurs frais de fonctionnement et d’entretien.

7. SUIVI ET ÉVALUATION

Définition d'indicateurs

Les indicateurs ci-dessous pourront être complétés ou redéfinis par le Document-Cadre à finaliser par l’Assistance Technique.

Indicateurs concernant l’aspect Animation et socio-économique :

· Nombre d’enquêtes effectuées par rapport au nombre total de villages et accessibles ;

· Nombre d’implantations sociotechniques et de contrats pour l’obtention des points d’eau signés par rapport au délai de réalisation des forages ;

· Nombre de CGPE et AUE mis en place ;

· Les CGPE mis en place pendant pour les nouvelles installations seront consolidés en AUE cantonales.
· Nombre de AUE FED précédents mis en place ;

· Au moins 2000 CGPE mis en place pendant les FED précédents seront consolidé en AUE cantonales.
· Nombre d’artisans - réparateurs identifiés et formés ;

· Au moins 1 artisans - réparateurs pour 50 installations PMH réalisées.
· Nombre de magasins de pièces détachées identifiés ou ouverts ;

· Augmentation du taux de desserte par zone:

· Contribution substantielle aux objectifs du Millénaire.

Indicateurs concernant l’aspect technique :

· Nombre de forages neufs positifs réalisés ;
· Objectif minimum, 1200 forages.
· Taux de réussite des forages par zone : 
· Objectif de 90% dans le Kanem et le Mandoul et de 50% dans le Guéra et le Batha.
· Taux de réalisation des forages par mois :
· Objectif d’au moins 20 positifs par mois dans le Kanem et le Mandoul et 10 positifs par mois dans le Guéra et le Batha.
· Délai d’installation des pompes :
· Le délai d’installation par rapport au forage devra être inférieur à 30 jours (y compris l’analyse physico-chimique).
· Nombre de pompes UPM changées :
· Objectif minimum, réhabilitation de 250 ouvrages.

· Coût moyen unitaire de réalisation des forages par rapport aux coûts du Programme 8ème FED.
Suivi des indicateurs et évaluations
Le BET de la Maîtrise d’Oeuvre Déléguée produira des rapports mensuels d’activité, contenant les indicateurs de suivi.

Avec l’appui de l’AT, la DH produira un rapport trimestriel des opérations ainsi que des rapports d’activité annuels, présentant notamment sa programmation pour l’année suivante dans le cadre des activités du 9ème FED.

Des missions ponctuelles de monitoring peuvent également avoir lieu, ainsi que des évaluations de certaines sous-composantes du programme, sur demande de l’ON ou des services de la Commission.

Afin d’automatiser et de faciliter les tâches de suivi, évaluation et reporting, un outil informatisé sera mis en place, à la fois auprès de l’AT et de la Maîtrise d’œuvre déléguée, chacun pour leurs activités.

Cet outil permettra :

· L’encodage des programmations annuelles (activités, objectifs, dates-clé),

· L’encodage de chaque étape réelle d’activités,

· Le suivi et le respect des procédures de passation et d’exécution de marchés (études, travaux, animation) : rédaction de TdR, lancement d’AO, dépouillement, évaluation, signature de contrat, décaissements prévus, avancements techniques, etc.

· L’avancement budgétaire (engagements, décaissements, retenues, garanties, etc.),

· Le suivi des indicateurs,

· La visualisation des chemins critiques et des dépassements (temps, budgets),

· Le reporting automatique.
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�  ensemble d’habitants vivant dans un périmètre suffisamment étroit pour pouvoir utiliser un même point d’eau et volontaires pour exploiter ensemble ce point d’eau.
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